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Introduction 
 
Interprofessions, cadres de concertation, comités interprofessionnels, tables filières, autant de formes 
d’organisations dites « interprofessionnelles », qui fleurissent ces dernières années en Afrique de 
l’Ouest et suscitent un fort intérêt de la part des acteurs économiques des filières agricoles comme 
des décideurs politiques et de certains bailleurs de fonds. 
 
Qu’entend-on par organisation interprofessionnelle (OIP) ?  
Celle-ci est évoquée lorsqu’on assiste à  un regroupement d’au moins deux « familles » 
professionnelles (ou « métiers ») d’une filière, réunies pour dialoguer, se concerter, établir des 
accords et/ou mener collectivement des actions autour d’un ou plusieurs produit(s) agricole(s). Ces 
organisations peuvent prendre de multiples formes en fonction notamment des acteurs qui les 
composent, de leurs missions, des produits concernés ou du territoire qu’elles couvrent. 
 
Quelles sont les réalités actuelles des OIP dans certains pays, et en particulier en Afrique de l’Ouest ?  
Un premier aperçu général sur les OIP existantes montre qu’elles sont à la fois multiples et diverses. 
En effet, il n’existe pas de modèle standardisé d’OIP, mais plutôt des formes très variées 
d’organisations, notamment en fonction du contexte historique des filières dans lesquelles elles se 
sont mises en place, des missions qu’elles s’assignent, des acteurs qui les composent, du rôle et de la 
place des pouvoirs publics dans la filière. 
 
De manière simple, cette note tentera d’apporter quelques éclairages sur la diversité des OIP 
existantes en Afrique de l’Ouest.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
1. Des OIP dans les « grandes » filières 
  
1.1 OIP dans les filières d’exportation 
 
Jusqu’au début des années 90, les États ouest-africains étaient très présents dans la plupart des 
filières agricoles, et en particulier dans les « grandes » filières d’exportation (coton, café/cacao, 
arachide...). Ils intervenaient en déterminant de manière unilatérale les modes de fonctionnement de 
ces filières (fixation du prix d’achat aux producteurs, conditions d’approvisionnement en intrants et de 
commercialisation, modalités d’exportation). L’État pouvait même être opérateur direct unique (par un 
monopole d’achat aux producteurs, via sociétés d’État pour les usines de transformation, par la 
fourniture réglementée des intrants...).1 
 
Avec la mise en place des programmes d’ajustement structurel dès les années 80, les États se sont 
progressivement désengagés des secteurs de la production et de la commercialisation des produits 
agricoles, ainsi que des fonctions d’encadrement et d’appui au monde rural. Ces responsabilités et 
fonctions des pouvoirs publics ont été en grande partie transférées aux professionnels des filières 
agricoles et en particulier à leurs organisations émergentes. 
 
Dans ce contexte de libéralisation, la création d’OIP était vue par les États et les bailleurs de fonds 
comme un moyen de conserver un certain nombre d’avantages des filières intégrées (cotonnière, 
arachidière...) et d’éviter leur effondrement. 
 
C’est dans ce contexte que sont créées les premières OIP d’Afrique de l’Ouest : le Conseil national 
interprofessionnel de l’arachide (CNIA), lors de la libéralisation de la filière arachide au Sénégal 
(1992) ; le Conseil interprofessionnel du cacao et du café (CICC), lors de la libéralisation des filières 
cacaoyère et caféière au Cameroun (1992). 
 
Quelques années plus tard, selon le même schéma, des OIP sont également créées dans les filières 
cotonnières de plusieurs pays suite aux privatisations des sociétés cotonnières : l’Association 
interprofessionnelle du coton (AIC) au Bénin en 1999, Intercoton en Côte d’Ivoire en 2000, 
l’Association interprofessionnelle du coton du Burkina Faso (AICB) en 2006, l’Association sénégalaise 
interprofessionnelle du coton (ASIC) en 2007, et l’Interprofession coton du Mali en 2008. 
 
Dans ces OIP, les membres sont généralement des associations ou des organisations des familles 
professionnelles principales des filières, celles qui « vivent » presque uniquement du produit. Chaque 
famille est représentée dans l’OIP au sein d’un collège. Par exemple, le CICC au Cameroun (café, 
cacao) est composé de quatre collèges : des organisations de producteurs, des transformateurs 
industriels, des usiniers conditionneurs et des exportateurs. De son côté, l’AICB au Burkina (coton) est 
composée de deux collèges : des producteurs (représentés par l’Union nationale des producteurs de 
coton du Burkina Faso – UNPCB) et des sociétés d’égrenage (représentées par l’Association 
professionnelle des sociétés cotonnières du Burkina Faso – APROCOB). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
1 Référence : V. Ribier, Politiques agricoles en Afrique de l’Ouest et du Centre : reste-t-il une marge de manœuvre pour 
l’intervention publique ? ; OCL, vol. 9, n°6, 2002. 



Un exemple : l’organisation du Conseil interprofessionnel du Cacao et du café (CICC) au Cameroun 
 
Les organes centraux du CICC sont : 
- L’assemblée générale (AG) composée de 60 délégués des 4 collèges professionnels représentés : 
 Le collège des producteurs (un collège national des producteurs et 7 collèges régionaux) : 24 délégués 
(40% des voix) 
 Le collège des organisations de transformateurs industriels : 6 délégués (10%) 
 Le collège des usiniers conditionneurs : 6 délégués (10%) 
 Le collège des exportateurs (+ mandataires) : 24 délégués (40%) 
L’AG constitue le lieu de débat des 4 collèges. Elle décide des orientations, prend des résolutions et approuve les 
rapports et budgets exécutés et prévisionnels. Elle se réunit au moins un fois par an. 
- Le Conseil exécutif doté d’un Comité permanent et d’un Secrétariat permanent, composé de 15 délégués (7 
élus et 8 désignés) choisis parmi les délégués à l’AG des membres actifs. Il met en oeuvre la politique générale 
du CICC, assure son fonctionnement, son administration et la défense de ses intérêts. Il est présidé par un 
président (qui représente le CICC) élu pour 3 ans. Il se réunit au moins une fois par semestre. Il comprend deux 
organes : 
- Le Comité permanent, qui constitue l’organe de délibérations, d’informations et de consultations avec les 
organisations membres et l’administration. Il se réunit en principe une fois par mois et est constitué de délégués 
des membres actifs du CICC. 
- Le Secrétariat permanent (Secrétaire permanent et deux cadres) : il assure la permanence et le secrétariat des 
travaux des Instances du CICC et est chargé de l’exécution des tâches qui lui sont confiées par le Conseil 
exécutif. 
- Le Conseil de discipline : il est chargé de statuer sur les manquements aux principes de déontologie 
professionnelle communs aux organisations professionnelles affiliées au CICC. 

 
Dans les grandes filières d’exportation, les OIP ont pour objectif général de « faciliter les relations 
entre les acteurs de la filière et la concertation avec l’État, de définir, de gérer et d’assurer le suivi de 
toutes les activités et fonctions relatives à la survie et à la bonne marche de la filière »2. En particulier, 
elles assurent une grande partie des fonctions stratégiques pour les filières, auparavant effectuées 
par les États : l’organisation des négociations des prix entre producteurs et sociétés de transformation 
ou d’égrenage (coton, arachide), la gestion de la commercialisation, la gestion de l’approvisionnement 
en intrants, le financement de services (conseil agricole, recherche, entretien des pistes de collecte, 
etc.), la collecte et la diffusion d’informations sur la filière, le règlement des litiges entre les acteurs de 
la filière, etc. Elles assurent également un rôle de représentation des professionnels (du « secteur 
privé ») auprès des pouvoirs publics et des partenaires techniques et financiers. 
 
Un exemple : Les missions de l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC au Bénin) 
 
L’AIC a pour objectifs de : 
 
- faciliter la concertation entre les familles professionnelles de la filière coton en vue de promouvoir une gestion 
interprofessionnelle ; 
- élaborer les accords interprofessionnels destinés à régir les relations entre les familles professionnelles 
membres ; 
- faciliter la conclusion des accords interprofessionnels et en assurer le suivi ; 
- organiser et faciliter la négociation du prix du coton graine ; 
- procéder à la répartition du coton graine entre les égreneurs ; 
- élaborer le plan d’évacuation du coton graine ; 
- collecter, traiter et diffuser l’information économique et agronomique relative à la filière ; 
- élaborer le plan de campagne cotonnière ; 
- gérer tous les outils d’accompagnement techniques et financiers propres à assurer un bon fonctionnement de la 
filière coton ; 
- faciliter la concertation avec l’État en vue d’assurer les conditions du développement de la filière ; 
- défendre les intérêts de la filière ; 
- définir, gérer et assurer le suivi de toutes activités ou fonctions relatives à la survie et à la bonne marche de la 
filière. 
 
(D’après le site internet de l’AIC http://www.aicbenin.org) 

 
Même s’ils ne font pas officiellement partie de ces OIP, les États restent très présents, notamment 
dans les filières « sensibles », c’est-à-dire qui présentent d’importants enjeux pour les économies 
nationales.  

                                                 
2 Extrait du site web de l’AIC : http://www.aicbenin.org/ 



Par exemple, l’État sénégalais intervient régulièrement lors des négociations sur la fixation des prix 
aux producteurs d’arachides, en tant que recours et arbitre en cas de désaccord au sein du Conseil 
national interprofessionnel de l’arachide et aussi en octroyant des subventions sur les prix aux 
producteurs. En 2006/2007, le prix au producteur a été fixé à 110 FCFA/kg par le CNIA, auquel l’Etat 
a rajouté 40 FCFA/kg, pour atteindre 150 FCFA/kg payé au producteur : ceci représentait une 
subvention globale de 8,2 millions de FCFA.  
Les mêmes types d’intervention de l’État (subventions, arbitrage, etc.) se retrouvent également 
fréquemment dans les filières cotonnières. Par exemple, au Bénin, environ 20 milliards de FCFA de 
subvention avaient été injectés en 2001 dans la filière coton pour remonter le prix d’achat aux 
producteurs. Le même scénario s’est reproduit en 2004-2005 où l’Etat a injecté plus de 18,3 milliards 
de FCFA à raison de 43 FCFA/kg de coton graine. En 2007, ce fut la hausse des prix des intrants 
consécutive au renchérissement du prix du pétrole, qui a poussé le Gouvernement à accorder une 
subvention de 6,9 milliards aux intrants coton. 
 
Le financement de ces OIP est en partie assuré par des prélèvements de cotisations sur le produit 
effectués au niveau des sociétés de transformation (CNIA), d’égrenage (coton) ou d’exportation 
(CICC). 
 
Les prélèvements : les cas de l’AIC (coton, Bénin) et du CICC (cacao/café, Cameroun) 
 
Pour le CICC, une taxe parafiscale de 25000 FCFA par tonne de café et cacao est prélevée lors de l’exportation 
des produits au guichet unique du port de Douala. Celle ci est répartie entre le CICC à hauteur de 1500 FCFA/T 
et l’ONCC (Office national du cacao et du café) à hauteur de 6500 FCFA/T, les organisations internationales du 
café et cacao à hauteur de 2000 FCFA/T et le Fonds de développement de la CEMAC (FODEC) à hauteur de 
15000 FCFA/T. La grande majorité de la production nationale est soumise à ces prélèvements (seules les 
quantités transformées par les unités locales ne sont pas toujours maîtrisées par le CICC). En principe, tous les 
opérateurs sont censés participer à cette taxe parafiscale, mais dans les faits, ce sont les producteurs seuls qui la 
supportent (les exportateurs payent la taxe parafiscale mais la reportent sur le prix d’achat du cacao aux 
producteurs).   
 
Pour l’AIC, un prélèvement est effectué sur le prix d’achat du coton graine : il s’agit d’une contribution des 
égreneurs et des producteurs. Sur chaque kg de coton graine acheté par l’égreneur et donc sur chaque kg de 
coton graine vendu par l’Organisation de producteurs, chacun de ces acteurs supporte une contribution fixée : 
entre 10 et 20 F CFA/kg de coton graine commercialisé selon la campagne (depuis 2000-2001). Le prélèvement 
est assuré par la Centrale de sécurisation des paiements et du recouvrement (CSPR), qui le reverse à l’AIC pour 
l’exécution de ses activités. 
Les distributeurs d’intrants contribuent au fonctionnement des structures de l’interprofession à hauteur de 1% de 
leur chiffre d’affaire. 

 
 
2.2 Des OIP dans les filières céréalières 
 
Les filières céréalières sont considérées comme stratégiques par les États, en particulier pour la 
sécurité alimentaire nationale. Elles faisaient l’objet, avant la vague de libéralisation, d’interventions 
plus ou moins importantes des pouvoirs publics : les filières rizicoles étaient entièrement administrées 
alors que les filières des céréales sèches bénéficiaient d’interventions plus ponctuelles. 
 
Depuis la fin des années 90, des OIP se sont mises en place dans les filières rizicoles et des céréales 
sèches de certains pays : le Comité interprofessionnel du riz (CIRIZ) au Sénégal en 1998, le Comité 
interprofessionnel du riz du Burkina Faso (CIRB) en 2001, le Comité interprofessionnel des céréales 
du Burkina Faso (CICB) en 2004 et le Ghana Rice Interprofessional Body (GRIB) au Ghana en 2004. 
Dans ces filières, les Etats sont généralement intervenus directement dans la création des OIP.3 Au 
Burkina Faso, le CICB a été instauré en tant qu’organe d’exécution du dispositif de mise en oeuvre de 
la politique agricole du Burkina. Il a été créé pour mettre en oeuvre les actions du plan d’actions sur 
les céréales (mil, sorgho, maïs) piloté par le ministère de l’Agriculture du Burkina Faso.  
Au Sénégal, dans un contexte d’écoulement difficile de la production rizicole locale et de problèmes 
de concurrence du riz brisé importé à bon marché, la SAED4, structure d’encadrement de la filière riz, 
intervient en rapprochant les différents acteurs dans un comité interprofessionnel. 
 

                                                 
3 A l’exception du Ghana, où la création du GRIB a été suggérée par un projet de la coopération française. 
4 SAED: Société d’aménagement et d’exploitation des terres du delta du fleuve Sénégal 



Contrairement aux filières d’exportation, ces OIP englobent souvent toutes les familles 
professionnelles, de l’amont à l’aval des filières : fournisseurs d’intrants, producteurs agricoles, 
transformateurs, transporteurs, distributeurs, importateurs, et parfois des institutions publiques (cas du 
CIRIZ). 
 
Quelques compositions d’OIP dans les filières céréales 
 
CICB, CIRB, GRIB et PCPRIZ : Sont représentés des producteurs agricoles (à travers leurs OP), des 
commerçants grossistes et détaillants, des commerçants importateurs, des transformateurs, des fournisseurs 
d’intrants (et de matériels et équipements agricoles) et des transporteurs (excepté pour le GRIB). Pour le CIRIZ et 
le PCPRIZ s’y ajoutent des institutions financières et de crédit, des consommateurs, des institutions 
publiques/administratives et des organismes d’appui au développement.  
On aboutit ainsi à des OIP structurées en 4 collèges pour le CIRB, 5 pour le CICB,  9 pour le PCRIZ, et jusqu’à 
105 collèges pour le CIRIZ. Chaque collège représente un corps de métier de la filière, les grossistes, détaillants 
et importateurs étant regroupés en un seul collège – celui des commerçants (pour le CICB, ce collège inclut 
également les commerçants d’intrants et de matériels agricoles). 

 
Elles affichent un mandat très large : réguler les marchés et organiser les filières. Cet objectif, pouvant 
apparaître comme « flou », ne favorise pas les actions concrètes et leurs activités restent aujourd’hui 
assez limitées. 
 
Un exemple : les objectifs du Comité interprofessionnel du riz au Burkina Faso (CIRB) 
 
- contribuer au développement durable de la filière riz ; 
- favoriser la concertation, et la professionnalisation des acteurs ; 
- représenter et défendre les intérêts de la filière (auprès de l’État, de partenaires...) ; 
- mettre en place des outils techniques, financiers, etc. adaptés. 

 
En l’absence de point de passage obligé du produit (usine de transformation ou exportation) elles 
n’ont pas pu mettre en place des systèmes de prélèvement pour s’assurer un financement autonome 
et restent donc fortement dépendantes de fonds extérieurs pour leur fonctionnement. 
 
 
2. Des OIP dans les filières « secondaires » 
 
A côté des OIP dans les « grandes » filières d’exportations et vivrières, il existe des dynamiques 
interprofessionnelles dans d’autres filières, qualifiées de « secondaires », car elles concernent un 
nombre d’acteurs plus réduits (aviculture moderne, banane), ou des zones de production localisées 
(pêche artisanale), ou des produits spécifiques (mangues export, karité). 
Ces dynamiques sont formalisées (ou non) en organisation. 
 
2.1 Des organisations formelles 
 
Dans ces filières, où les États ne sont pas intervenus aussi massivement et directement que dans les 
filières décrites précédemment, des OIP se sont formées autour de différents produits : banane, lait, 
produits avicoles, produits de la pêche, mangue, pomme de terre, tomate industrielle... 
 
C’est souvent en réponse à un élément déclencheur, comme une « crise » ou un problème de fond 
identifié dans la filière, que le besoin de créer une OIP est apparu : importation massive d’un produit 
au détriment d’une production locale, crise sanitaire, qualité insuffisante d’un produit, manque de 
débouchés commerciaux, etc. 
 
Certaines filières se sont trouvées devant l’obligation de se concerter et s’organiser pour fonctionner. 
Cela les a incité à mettre en place des OIP. C’est particulièrement le cas des filières de produits 
transformés, où concertations et coordinations entre producteurs et transformateurs sont nécessaires, 
voire obligatoires, pour leurs activités. 
En effet, si certains problèmes peuvent être résolus par un seul type d’acteurs (par exemple : les 
organisations de producteurs pour avoir accès à des intrants moins chers, les organisations de 
transformateurs pour assurer la promotion d’un produit transformé, les organisations de commerçants 

                                                 
5 Sur les 10 collèges du CIRIZ, 2 n’ont pas de voix délibérative (le collège des institutions publiques et le collège des 
organismes d’appui au développement) 



pour gérer la distribution...), d’autres nécessitent des concertations et des coordinations entre 
différentes familles de la filière (par exemple entre producteurs, transformateurs et distributeurs pour 
améliorer la qualité d’un produit, pour défendre une filière locale, pour établir des accords sur les 
prix...). 
 
Les professionnels ont généralement été directement impliqués dans la création de ces OIP (avec 
l’appui de partenaires techniques et financiers). 
 
Souvent conçues autour d’un noyau dur d’acteurs, ces OIP ne rassemblent que les principales 
familles professionnelles des filières concernées, c’est-à-dire les acteurs qui vivent directement du 
produit en question. Par exemple, des fabricants d’aliments, des accouveurs, des producteurs (œufs 
de consommation et poulets de chair) et des abattoirs/conditionneurs sont majoritairement impliqués 
dans les OIP des filières avicoles. Dans les OIP des filières laitières, ce sont des producteurs laitiers, 
des transformateurs et quelques distributeurs qui y sont impliqués. 
 
Compositions de quelques OIP : 
 
OIP dans les filières avicoles : L’Interprofession avicole du Cameroun (IPAVIC) et l’Interprofession ivoirienne 
avicole (IPRAVI) rassemblent des aviculteurs (producteurs d’œufs de consommation et producteurs de poulets de 
chair), des accouveurs, des fabricants d’aliments, des importateurs/distributeurs d’intrants, des abattoirs, des 
centres de conditionnement et/ou de transformation et des distributeurs d’œufs et/ou de volailles. L’Association 
nationale des producteurs avicoles du Togo (ANPAT) a actuellement pour membres des producteurs, des 
fabricants d’aliments et des importateurs/distributeurs d’intrants avicoles. L’ANPAT et l’IPAVIC sont également 
composées de vétérinaires et techniciens avicoles. 
Les compositions des collèges de l’IPAVIC et de l’IPRAVI sont différentes. Les membres de l’IPAVIC sont répartis 
en 4 collèges : le collège des industriels (amont et aval de la filière6), le collège des producteurs et distributeurs 
d’œufs de consommation, le collège des éleveurs et distributeurs de poulets de chairs et le collège des 
techniciens. L’IPRAVI est structurée en 5 collèges : le collège des accouveurs, le collège des producteurs 
d’aliments, le collège des éleveurs de volailles de chair, le collège des producteurs d’œufs de consommation, le 
collège des abattoirs de volailles et des centres de conditionnement d’œufs. L’ANPAT n’est actuellement pas 
organisé en collèges7. 
 
OIP dans les filières lait : Sont regroupées des producteurs laitiers, des transformateurs et des distributeurs. Pour 
la Fédération nationale des acteurs de la filière lait local au Sénégal (FENAFILS), s’ajoutent des collecteurs. La 
Table Filière Lait du Burkina (TFLB) a pour membres à la fois des transformateurs de lait frais (local) et des 
transformateurs de poudre de lait (importée). La FENAFILS a fait le choix de n’accepter en son sein que des 
transformateurs de lait frais. 
 
OIP dans les filières banane : elles regroupent producteurs, murrisseurs et distributeurs (et les importateurs pour 
l’Union nationale de la filière banane du Sénégal - UNAFIBS).  
 
OIP dans les filières pêche : le Conseil interprofessionnel de la pêche artisanale du Sénégal (CONIPAS) 
regroupe 5 grandes fédérations : 2 fédérations de pêcheurs, 2 fédérations de mareyeurs (grossistes), et 1 
fédération de transformatrices/micro-mareyeuses. 
 
OIP dans les filières bétail/viande : la Fédération des groupements interprofessionnels du bétail et de la viande au 
Mali (FEBEVIM) regroupe des éleveurs, des exportateurs de bétail, des bouchers, des producteurs de cuirs et 
peau et des rôtisseurs. 
 
OIP dans les filières mangue : l’Association des professionnels de la mangue du Burkina (APROMA-B) rassemble 
des producteurs, des transformateurs et des commerçants (parfois exportateurs). 

 
Les missions de ces OIP sont assez ciblées et spécifiques : par exemple, des OIP mènent des actions 
de lobbying politique et de plaidoyer (défense des intérêts des professionnels, lutte contre les 
importations...), des actions de promotion collective de produits, des actions pour améliorer la qualité 
d’un produit, etc. 
L’Interprofession ivoirienne avicole (IPRAVI) a obtenu auprès du gouvernement ivoirien que les 
poulets congelés importés soient taxé à 1000 FCFA/kg. Au Cameroun, l’association citoyenne de 
défense des intérêts collectifs (ACDIC) et l’Interprofession avicole du Cameroun (IPAVIC) ont réussi à 

                                                 
6 Ce collège rassemblent des industriels en amont et en aval de la filière: accouveurs, provendiers, abattoirs, centres de 
conditionnement et/ou de transformation des produits avicoles, importateurs et distributeurs de matières premières, producteurs 
de matières premières. 
7 Les textes de l’ANPAT sont en cours de reformulation et pourraient déboucher sur la mise en place de collèges. 



stopper les importations de poulets congelés depuis août 2007. Au Sénégal, l’Union national des 
acteurs de la filière avicole (UNAFA) et la Fédération des acteurs de la filière avicole (FAFA) ont porté 
un plaidoyer anti-importations jusqu’à la suspension des importations avicoles décidée par le 
gouvernement en décembre 2005. 
La Table Filière Lait du Burkina (TFLB) a mis en place des clubs d’encadrement en hygiène et qualité 
du lait. Le Conseil interprofessionnel de la pêche artisanale au Sénégal (Conipas) organise des 
ateliers sur l’hygiène et la qualité dans le secteur de la pêche. 
 
Un exemple d’action sur les prix : la Table Filière Lait au Burkina Faso  
 
Ces derniers mois ont été marqués par ailleurs par des concertations et actions sur les prix. Devant 
l’augmentation du prix de leurs intrants (emballages, carburant, électricité, etc.) et donc la réduction de leurs 
marges, les transformateurs ont décidé d’augmenter les prix des produits laitiers, des augmentations sur les prix 
aux consommateurs au profit exclusivement des transformateurs (et pas des distributeurs). Cette décision n’a pas 
été facile à faire admettre aux distributeurs, mais après trois jours de blocus des transformateurs, ils ont 
finalement accepté. Depuis le 3 août 2007, les citadins payent donc entre 25 et 50 FCFA de plus leurs produits 
laitiers à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. 
La deuxième phase de la négociation qui sera accompagnée par la table filière portera dans les prochains mois 
sur une répercussion de cette hausse de prix sur les producteurs. Nous sommes confiants pour envisager une 
hausse du prix d’achat du lait aux producteurs de 10 à 25 FCFA, surtout dans le contexte actuel de hausse du 
prix mondial du lait créant d’importantes marges pour la filière locale devenue plus compétitive. Aujourd’hui le lait 
importé coûte plus cher aux transformateurs que le lait local, donc les transformateurs devraient accepter de 
payer un peu plus cher le lait aux producteurs. En 2001, le sac (de 25kg) de lait en poudre importé coûtait 32 500 
FCFA, il est passé à 55 000 FCFA en juillet 2007, pour atteindre 70 000 FCFA en septembre 2007 ! Finalement 
les rapports de force pèsent pour beaucoup dans les négociations au sein de la table filière, et grâce à 
l’augmentation du prix du lait importé, les producteurs se retrouvent en position favorable. 
 
(Extrait d’un entretien avec M. Ouedraogo, président de la TFL) 
http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/GDS_TFLB_Ouedraogo-2.pdf 

 
Table Filière karité  
 
Au Burkina Faso, la Table Filière Karité (TFK) a été mise en place en 2000 dans le but de mieux organiser la 
filière et de travailler à l’amélioration des conditions de mise en marché des produits du karité. Elle regroupe les 
maillons de la production (7 OP), de la transformation (8 sociétés/entreprises) et de la distribution (2 
associations). Ses principales activités sont : 
- la professionnalisation de la filière et la promotion de la concertation interprofessionnelle : organisation de 
bourses du karité et d’ateliers sur les défis de la concertation ; 
- la qualité des produits : conduite d’une étude technique sur les spécifications du beurre et des amandes de 
karité ; 
- l’harmonisation des techniques de collecte d’amandes et de production de beurre de karité : réalisation d’une 
cassette vidéo des bonnes pratiques en matière de collecte et de transformation des amandes ; 
- le développement des marchés : reconquête du marché local (participation à des foires) et au plan international, 
conquête de part de marché sur le beurre de karité et sur certaines niches comme le beurre bio ; 
- la recherche et développement : développement de produits bio avec le club bio 
- l’information : réalisation d’études de marché, mise en place d’un site web, élaboration d’un répertoire des 
opérateurs de la filière karité au Burkina, diffusion des prix sur les marchés. 
La construction de la TFK se caractérise par une démarche progressive : les « familles » y sont en nombre réduit 
et apprennent peu à peu à travailler ensemble. 
La TFK ne possède pas de ressources propres significatives (de type prélèvement) et dépend de financements 
extérieurs.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le cadre de concertation pour la filière oignon au Sénégal 

 
L’oignon, première culture maraîchère du Sénégal, a connu un développement rapide durant ces dernières 
années, mais s’est rapidement trouvé fortement concurrencé par l’oignon importé, surtout à une certaine période 
de l’année (lors des pics de récolte de l’oignon local). 
Suite aux différents problèmes de coordination de l’offre que connaît cette filière et face à la volonté de l’Etat d’un 
arbitrage entre l’oignon local et l’oignon importé par le biais d’une concertation entre les acteurs, l’Agence de 
Régulation des Marchés8 (ARM) a initié des concertations concernant la commercialisation dès 2003. 
Ces concertations permettent de réunir autour d’une même table les professionnels de la filière (producteurs par 
le biais de leurs organisations faîtières, principaux importateurs d’oignon et associations de commerçants, 
représentants des négociants / intermédiaires, associations de commerçants), les associations de 
consommateurs, l’ARM et les services techniques de l’Etat. Les discussions portent sur la période de suspension 
provisoire des importations et sur la charte des prix que les acteurs doivent respecter pour éviter que les 
consommateurs ne soient lésés. Ce n’est que lorsque l’ensemble des acteurs tombe d’accord de manière 
consensuelle sur ces deux objets de la discussion que des mesures sont prises.  
De cette manière, les importations sont bloquées durant quelques mois de l’année où la production locale satisfait 
la demande nationale. En parallèle une charte des prix fixe les prix de vente des oignons. Lorsque la disponibilité 
en l’oignon sur le marché diminue, le gel des importations est levé. 
La gestion des importations d’oignon au Sénégal s’effectue par une concertation entre professionnels d’une part 
et Etat d’autre part, qui assurent par le biais de ses services techniques l’application des accords, mais qui 
dispose également d’un dispositif de contrôle de l’exécution des accords (notamment sur les prix) avec possibilité 
de sanction effective (reprise des importations). 
 
(d’après Idrissa Wade, 2008) 

 
Au niveau du financement, les OIP peuvent se classer en deux catégories : (i) celles où le fort degré 
de concentration d’une famille professionnelle de la filière constitue un point de passage « obligé » de 
la production, où il est possible d’envisager des prélèvements de cotisations pour le fonctionnement 
des OIP (cas des filières où le produit est transformé) ; (ii) celles où il n’y a pas de point de passage 
« obligé » de la production et où d’autres modes de financements sont à envisager. 
 
Le montant des cotisations (fixes ou variables) de quelques OIP 
 
Le plus souvent, pour devenir membre d'une OIP, les organisations ou individus doivent s'acquitter de frais 
d'adhésion, auxquels s'ajoutent ensuite une cotisation annuelle fixe. Exemples: 
FENAFILS (Lait, Sénégal) :  adhésions : 15 000 FCFA cotisation: 25 000 FCFA 
FEBEVIM (Viande, Mali) : adhésions : 22 000 FCFA cotisation: 22 000 FCFA 
 
Dans les filières avicoles, les cotisations sont variables suivant l'activité économique des membres 
(proportionnelles aux chiffres d'affaire des membres). Exemples: 
 
Pour l'IPRAVI (aviculture, Côte d’Ivoire), les taux de cotisations ont été fixés sur une base de 0,1% du chiffre 
d'affaire de chaque activité de la filière: 
- pour l'accouvage de poussins: 0,48 FCFA par poussin de chair et 0,65 F CFA par poussin de ponte; 
- pour la production d'aliments composés pour la volaille: 0,20 FCFA par kg; 
- pour l'élevage de poulet de chair: 4 F CFA par poussin mis en place; 
- pour la production d’œufs de consommation: 8 F CFA par poulette d'un jour mise en place; 
- pour l'abattage de volaille: 1,33 F CFA par poulet abattu vendu avec étiquette; 
- pour le conditionnement d’œufs calibrés: 1,33 F CFA par plateau de 30 oeufs vendu avec étiquette. 
Ainsi, tous les acteurs de la filière avicole, membres de l'IPRAVI, doivent cotiser. Ce sont les industriels qui sont 
chargés de prélever les cotisations. 30% des cotisations des producteurs et 100% des cotisations des industriels 
reviennent à l'IPRAVI. 70% des cotisations des producteurs servent à financer les deux organisations de 
producteurs membres de l'IPRAVI. 
Depuis juillet 2007, l'IPAVIC (aviculture, Cameroun) fonctionne avec les cotisations des éleveurs et des 
producteurs d’œufs de consommation. Ces cotisations sont indexées au prix du poussin et sont collectées par les 
accouveurs suivant un système de retenue à la source lors des achats. 
 
 
 

                                                 
8 Structure administrative autonome placée sous tutelle technique du Ministère chargé du Commerce, l’ARM a été créée en 
2002 en vue de prendre en charge l’ensemble des mission de régulation des marchés. Les missions assignées à l’ARM sont, 
entre autres, le suivi du fonctionnement et de l’évolution des marchés notamment grâce à la mise en place d’un système 
d’information et d’alerte pour permettre aux décideurs de disposer d’une information sur l’état des marchés ; l’animation d’un 
cadre de concertation regroupant les différents acteurs des filières, etc. 



2.2 Des accords interprofessionnels locaux entre producteurs et commerçants ou industriels 

A côté des OIP présentées ci-dessus, il existe des dynamiques interprofessionnelles locales, 
formalisées ou non en organisations, entre groupement(s) de producteurs agricoles et industriel(s) de 
transformation ou association(s) de commerçants. 
Ces dynamiques interprofessionnelles peuvent être « formalisées » ou non en organisations.  
 
En général, c’est suite à une « crise » que naît la volonté des professionnels de négocier pour 
résoudre ce problème spécifique : par exemples, des prix jugés trop bas par les producteurs, des 
problèmes de débouchés pour les produits agricoles, des problèmes d’approvisionnement pour les 
industriels. Cela se traduit fréquemment par l’établissement d’accords interprofessionnels. 
 
Ces accords interprofessionnels sont établis entre deux types d’acteurs : une organisation ou union de 
producteurs agricoles et une association de commerçants ou un industriel. 
 
Ils portent principalement sur : les prix payés aux producteurs et les quantités de produits livrées aux 
commerçants/industriel, la programmation de la commercialisation (dates de livraisons) et parfois les 
critères de qualité ou de conformité des produits. Ils sont généralement établis en début de campagne 
agricole. 
Ce système s’avère gagnant pour les deux parties. Leurs producteurs ont ainsi des prix souvent 
meilleurs (que lors des ventes hors accords) et des débouchés sécurisés, donc une sécurité de 
revenus. De leur côté les commerçants/industriels ont des approvisionnements sécurisés, réalisent 
des économies d’échelle (achats groupés) et reçoivent des produits de qualité, répondant à la 
demande de leurs acheteurs (consommateurs) ou aux standards de leur industrie. 
 
Par exemple, dans la filière de la tomate industrielle au Sénégal, un groupement de producteurs et un 
industriel s’accordent chaque année sur les quantités de tomates à produire (et à livrer à l’industriel), 
les prix, les dates de livraison, les critères de qualité... Ces accords sont nécessaires pour les deux 
parties : les producteurs ont ainsi des prix garantis (en début de campagne) et des débouchés 
sécurisés ; l’industriel s’assure en approvisionnements réguliers, réalise des économies d’échelle (par 
les achats groupés) et reçoit des produits répondant à ses standards de qualité. Sans concertation et 
coordination entre ces deux familles professionnelles, la filière de la tomate industrielle du Sénégal 
n’aurait pas existé... 
 
L’expérience d’un partenariat producteurs – industriel réussi: la filière tomate industrielle au Sénégal 
 
Dans la Vallée du fleuve Sénégal, s’est noué un partenariat interprofessionnel entre groupements de producteurs 
agricoles et une entreprise de transformation, autour de la tomate. 
La culture industrielle de la tomate est introduite au Sénégal en 1969. Dès cette époque, une entreprise franco-
sénégalaise, la SOCAS (Société de conserves alimentaires du Sénégal) propose aux producteurs agricoles des 
contrats d’achat de leur production de tomate, en mettant à disposition des producteurs l’assistance technique 
nécessaire au développement de cette culture nouvelle dans la région. La campagne de 1969-1970 est alors de 
200 tonnes de tomates fraîches. Aujourd’hui, plus de 50 milles tonnes de tomates sont achetées par contrats aux 
producteurs et transformées en concentré par la SOCAS. On compte plus de 12 000 producteurs de tomates 
dans la région. La SOCAS est devenue le premier industriel producteur de concentré de tomate à base de tomate 
fraîche de toute l’Afrique subsaharienne. Le succès de cette filière s’explique par un partenariat étroit qui s’est 
construit petit à petit entre producteurs de tomate et la SOCAS, et s’est matérialisé en 1994 par la création du 
CNCFTI (Comité national de concertation de la filière tomate industrielle). 
Structure interprofessionnelle, le CNCFTI regroupe producteurs de tomates, industriel (SOCAS), transporteurs, 
fournisseurs, institutions publiques (SAED, CNCAS, recherche), commerçants et consommateurs. C’est une 
instance de concertation et de décision où sont discutées en particulier les modalités de déroulement de la 
campagne (financement, planification, techniques, prix d’achat...). Les membres porteurs du CNCFTI sont les 
producteurs et la SOCAS, entre lesquels règnent dialogue et concertation, mais qui disposent également de 
moyens de pression l’un sur l’autre (grèves des producteurs9, contrôles des quantités par le transformateur). 
Ceux sont eux qui auto-financent majoritairement le CNCFTI (cotisations égales des producteurs et de la 
SOCAS, de 0,5 F/kg vendu ou acheté). La SAED assure principalement le secrétariat du CNCFTI (hébergement 
du siège du Comité, préparation des réunions, compte rendu, etc). 
Les producteurs de tomate de la région sont structurés en GIE, regroupés en unions selon les villages. Des 
contrats d’achat ferme à prix garantis (« contrats de culture ») sont négociés chaque année entre la SOCAS et 
les groupements de producteurs : (i) les producteurs s’engagent à respecter leurs productions de tomate et à la 

                                                 
9 Les producteurs ont conduit une grève en 1998 en raison d’une baisse du prix d’achat de leur production de tomate par la 
SOCAS. 



vendre à la SOCAS ; (ii) les producteurs s’engagent à cultiver les variétés de tomate sélectionnées par le 
CNCFTI ; (iii) la SOCAS s’engage à prendre tous les camions de tomate stationnés devant son usine dans les 
24h ; si la tomate est abîmée, la SOCAS se réserve le droit d’appliquer un abattement sur le prix. 
Au début de la campagne, les groupements de producteurs contractent un crédit auprès de la CNCAS, qui n’est 
accordé que s’ils ont signé un contrat avec la SOCAS. Les remboursements des crédits sont prélevés 
directement lors des ventes de tomates à la SOCAS, qui paye les producteurs sur leur compte bancaire. La 
banque sécurise ainsi les crédits octroyés grâce aux contrats interprofessionnels entre les producteurs et la 
SOCAS. La SOCAS a mis en place une ferme expérimentale pour tester de nouvelles variétés de tomates plus 
productives. Des formations en gestion sont données aux responsables des GIE. 
La réussite de la filière tomate industrielle dans la Vallée du fleuve Sénégal repose un partenariat fort matérialisé 
par des accords interprofessionnels entre la SOCAS et les groupements de producteurs, noyau dur à partir 
duquel ont pu s’articuler d’autres services aux producteurs (financement des producteurs, recherche 
expérimentale, formation des responsables paysans...). 

 
En Guinée, dans la filière de la pomme de terre de la Fédération des paysans du Fouta Djallon 
(FPFD), un noyau dur, constitué par l’Union des groupements de producteurs de Timbi Madina 
négocie la commercialisation des pommes de terre de ses membres en saison sèche avec un groupe 
de commerçants opérant à Timbi Madina. Cette démarche correspond à un véritable accord 
interprofessionnel : bien que non formalisé, chaque acteur cherche à négocier plutôt qu’à établir des 
rapports de force avec les autres.10 
 
L’exemple des accords interprofessionnels sur la pomme de terre du Fouta Djallon 

L’aventure de la "Belle de Guinée", le nom labellisé de la pomme de terre du Fouta Djallon a souvent été relatée. 
L’obtention par la Fédération des paysans du Fouta Djallon (FPFD), dans les année 90, d’un blocage des 
importations de pomme de terre européennes afin de pouvoir écouler sur le marché national la production locale, 
renforcer la filière et gagner en compétitivité a fait l’objet de nombreux articles.  

Pour la filière pomme de terre de la FPFD, le noyau dur est constitué par l’Union des groupements de 
producteurs de Timbi Madina (UGTM) qui commercialise plus de la moitié de la production guinéenne de saison 
sèche. 

Avec l’appui de la FPFD, l’union négocie la commercialisation de pomme de terre de ses membres en saison 
sèche avec un groupe de commerçants opérant à Timbi Madina et ayant de forts relais à Conakry. Ce groupe de 
commerçants est lié à un groupe de transporteurs.  

Cette démarche correspond à un véritable accord interprofessionnel, bien que non formalisée, chaque acteur 
cherchant à négocier plutôt qu’à établir des rapports de force avec les autres. 

L’UGTM régule aussi le marché en stockant une partie de l’offre de saison sèche lorsqu’elle estime que les prix 
observés sur les marchés11 descendent en dessous du prix de revient des producteurs. Grâce à ce court 
stockage effectué dans ses magasins de l’union, le système de commercialisation mis en œuvre par l’UGTM 
permet une relative régulation du marché.  

Selon les témoignages recueillis, ce système contribuerait aussi à garantir aux membres des groupements un 
« prix plancher » qui, en période de forte production, serait relativement plus élevé que le prix de vente obtenu 
par les producteurs individuels des autres unions.  

Dans la mesure où le prix de « livraison » à l’union décidé en début de la campagne de saison sèche est 
effectivement appliqué, le système apporte donc une sécurité de revenus aux membres de l’union.  

Extrait de : Activités de commercialisation de la FPFD : capitalisation du vécu et perspectives – K. Diallo, M. 
Barry, V. Beauval – Cellule de commercialisation, 2006. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
10 K. Diallo, M. Barry, V. Beauval. Activtés de commercialisation de la FPFD : capitalisation du vécu et perspectives. Cellule de 
commercialisation, 2006. 
11  L’information sur les prix est recueillie par la cellule commercialisation de la FPFD avec un réseau d’enquêteurs sur 
tous les principaux marchés près des zones de production. 



Conclusion : 
 
Le dispositif interprofessionnel est un mode d’organisation spécifique, nécessitant de nombreux 
préalables. Il se réfléchit collectivement par les acteurs en termes d’utilité et de complémentarité par 
rapport à d’autres types d’organisations (coopératives, organisations de producteurs...). 
 
La question de la définition du mandat de l’OIP est primordiale. Vouloir construire une OIP pour 
« réguler une filière » apparaît pour certains comme trop peu précis pour mettre en place des actions 
concrètes. Les expériences montrent en effet que les OIP les plus efficaces sont celles mises en place 
en réponse à une « crise » dans la filière, qui constitue un élément déclencheur permettant de 
facilement définir la ou les priorités et de se focaliser sur des actions indispensables pour résoudre la 
crise. La mise en place d’une OIP n’est ainsi pas « automatique » ou une formule obligée : elle doit 
répondre avant tout au(x) besoin(s) explicite(s) d’acteurs de la filière. 

 
Bien souvent, les OIP sont envisagées comme étant un regroupement de l’ensemble des familles 
professionnelles, de l’amont à l’aval de la filière : on regroupe ainsi à la fois les acteurs directs de la 
filière (vivant principalement du produit concerné) et des acteurs indirects (comme des transporteurs, 
des prestataires de services, etc.). Or, toutes les familles professionnelles d’une filière ne trouvent pas 
nécessairement leur place dans une OIP. Certaines familles peuvent ne pas se sentir concernées par 
les problématiques abordées, ou avoir des intérêts trop différents (nuisant à l’efficacité de l’OIP).  
 
Une organisation interprofessionnelle est une architecture dynamique et évolutive : elle se construit 
progressivement autour de différentes familles professionnelles « apprenant à travailler ensemble » 
sur des missions ciblées.  
 
Promouvoir systématiquement des organisations interprofessionnelles pour « réguler » chaque filière 
agricole et ce, selon un schéma « prédéfini », pourrait s’avérer inefficace et aboutir à des « coquilles 
vides ». 
C’est autour d’un « noyau dur » des principaux acteurs d’une filière, structurés en organisations, 
motivés et regroupés autour d’enjeux communs, qu’une OIP aura toutes les chances de réussir. 


